
f o,ı, ı9, BouLEVARD HENR1-lV - 75oo4 PAR|s
6a7.o2.7a 27|,6?.aG

Paris, le 7 .iuin l9E2

Jg)-b l -çOL

Cher Ami,

tu trouveras ci-joint, le rapport de |vlaİtre Marc PORTEHAUT, Avocat au Barreau
de Paris, relatif a ma mission dıinformation en Turquie, du 24 avril au ler mai.

Je tıen souhaite bonne r6ception.

Mons.ieur Jean MEMOUDRY
Secr6taire de la F,S.M.
2, Vinohadska
l2l47 PRAGUE
TCHECOSLOVAQUlE

Daniel VOGUET
Avocat

Bien amicalement.

P.J. l
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- M.tISSION

,FEDERATION SYNDICALE MONDIALE,

TuRQUIE

(24 AVRIL - lER MAI 1982)

PREA1,1BULE

La F.S.M., on le sait, a suivi et suit, avec une particuliöre
attention, ]es dvğnements survenus en Turquie depu.is le coup dtdtat
m,i litaire du 12 Septembre 1980.

Cıest pourquoi, la F.S.M. a charg€ Marc PORTEHAUT, Avocat au
Barreau de PARIS, de rdhliser une mission dıinformation et dtobservation
concernant pri nc i pa]errıent le procös de la ''DISK'' mais aussi, p'lus g6n€rale-
ıTEnt, lıetat des droits et libertğs en Turquie.

Succddant } une dizaine de missions ddpĞch6es par la F.S.M.,
celle_ci sıinscrit dans une p6riode particuliöreınent diff ici'le pour l6stravail]eurs et ]es dğmocrates turcs qui se voient ddsorrnais inlerdire tout
contact entre ı|reprdsentants officiels ou officieux d.associations ou
organisations dtrang}res et reprğsentants officieux ou officiels diassocia-
tJ ons ou organlsations turques''.

En ce qu
ınilitaire en Turqu
de Me Fr6d6ric hlEY
rapport rel atif h
(miss,iorı ilARZI-VOQ
i conpldter. vo,|re

i
ie
L
la
UE
ı

concerne l ıexaınen gdn6ra1 des formes de la rdpression
, il conviendra de se reporter utileııent au rapport
(m,issioh 4.I.!.D. - 19/26 Septerrbre 1981) ainsi'quıau
mission C.G.T.-F.S.M. effectude fin Janvier 1982

T et FLORANO-BRIOUDES), que le prdsent rapport se borne
actual i ser.
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sOURcEs ET cONTAcTs

Lİ pr€sente mission a connu de trös grandes difficult6s, etp]us gğndra]ement il lui a dtd imposiioi.-oiin[.u. en contaii;;;; i;,personnes_ou_organismes susceptibles de faci'l iter ses observatıon, eı"de ııener i bien ainsi, son objet.

.Dıune. façon gdndrale, il nıa 6t6 possibIe dıentrer en contact,encore que fugitivement. qu|avec oes evocitİ-partie ou non 
-p..n 

unİ. 
-jİ,

procös en cours devant iei r.iuunaui J;ğiii-o6 siağe-Je"iuri;;;:""" "'
Nos İnterlocuteurs nous ayant express6ment demandğ de ne citeraucun n..nr nous nous bornerons l prEciser ilri 

- 
i 
"s 

-nuo-ili ."r."ri.ei'"dtaient "intdressğs" ou "conce rndi; 
-pa.-i 

"Jiits procös en cours.
C.est ainsi oue la plupart des personnes contactdes que 1esprdcddentes missions avateni ir-i. .t un."'i.'iln.ont."", n.ont pu parla force des choses. et_plus pi.tic,]iie"..Jit'en 

"a.ıson'oes 
norieali textes,ğdict€s par '|a Junte Miljtair; et"e-approlnees.

Quand les rencontres dtaient rendues possibIes, quelques foisextrEmement bröves - el,es 6taient .6nitu,nn.ni-pıuiğ.i io,]s'i;';;;;.' ;;llinquidtude. compie tenu ;", .l"ıi-ilİi;i;";;rlr, par nos interlocuteurs iıchacune de ces occ as i on s.

cıest lh lıun-des objectifs actueı de la Junte Mllıtaire de rğduireautant que faire ce Deut les cöntacti Jnire-ıi-popri;ii;. i;;;;'.t-i.,observateurs dtrangeİ-s.

I] convient, pour le 169ime rnilitaire turc,.de mettre syst.nıatigue-,,,.nt en danger les Turcs suscepti6les de tournir-Jei'ei;.;;;;'i'iiiJiiiitto.sur 'la situation orisente, et garantir itnJi i" silence sur la rdpressiongdndrale et systğhatİoue, 
-qui 

i;.;; 
-;.;i;;'a.iri.';;ğ; 

;;' 1ö'r;;!.-;;;.toute foıme d.expressfon'atİmocİaİİqrJl

Dans ces conditions, on comprendra aisdment que les investiqationsfurent lors de cette mission,'partiiuiıarem.ri'irliiitJ]'p;;;.';;;;;'3İı.r-
m€rııes iinterdites''.

Dans ce contexte. il va sans dire gue toutes les ddmarchesofficielles entreprises par nous auprös des iuioritğs turques pour qulun entr,tien nous soit accord. et po.ır nor.'p."*ii"e-je risite" i.i-ıi"ri i"'dğtention et rencontrer leİ-aetenus,';;";İ; İort.r, vues opposer unrefus cat€gor i gue.
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on extensive,
e Presse qui
"les reprdsentants

es repr6sentants

I'l nous a m6me dtd pr€cisd, via les autoritds consulaires
!19ngais9s dıISTANBUL, que leİ dğmarİhes entreprises, en quİl;tO Jerepresentants d'une Association 6trangöre, 6taient, en Vertu de nouvei'les
!i:ıo:!!]o.: rğcentes.prises par la JÜnte'MilitairÖ, non seulemenİ-İmpossiDles ma]s, de surcroit interdites de par la loi et punissables en tanique telles.

t, suscept,i b le dıinterprdt
union, co'l loque. conf6renc
l occas ion de rencontres en
associ ations 6trangöres, e
associ ati ons de droit turc

_...jr __ Ce texte, dont nous espdrons obtenir prochainement une copiequ'il_ne nous a pas dtd possib'|e dıobtenir en Turquie, sera u]t6rieLrement
annexd au prdsent rapport.

Enfin, Ies demandes que nous avons formu]6es, lors des audiences
du_procös du l|DISK" tendant i demander i Ia juridictıon mi ııt.i..,-iinsıqulau parquet Militaire, de nous accorder auiience, ont toutei egiı;ent
6td purement et simp'leınent rejetdes.

Ce texte, r
i nterdi t tout contact
pourraient i nterven i r
officieux ou offi ci e l
officieux ou off icie'|

ğcen
,rğ

ati
ed
tre
t,ı

al
s dı
sdı

ffi
ELEMENTS DlINFORMATIOı§suR LA sITuAT ION EN TURQUIE:

En raison des 'limites auxque'lles furent soumises nos observation:
]es 6]ğnents d'informations relatifs } la situation en Turquie ioni t"İs
soımal res .

Pour lıensemble des constatations recueillies par la mission
C.G.T. _ F.S.M. (Janvier 1982) demeurent valables.

I] convient de prdciser que :

_ a) La ddgradation des conditions de vie de la popu'lation semb'le se
conf i rıııe r.
Sans_quıune vdrification sĞrieuse nıait dt6 possible, il nous
a 6t6.prdcis6 que llinflation que connait actuellement Ia Tuİquie,
avoisinait dğsormais un taux annuel de 50 l. Ce dernier chiffİe,
rapproch€ aux_derniöres estimations effectuğes prdcddemınent et ğuile flxaient alors l un taux de 30 ğ 40 l, confirme lıaccentuatidn
de la crise 6cononique que connalt actueİ'leııBnt 1a Turquie.

i}
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li_

Par ailleurs, i'l m'a 6tğ avanc6 le chiffre de "5 000 000 de ch6meurs".

O'autre part, en raison de 1a politique dite de "substittıtion des
importations" de nombreux prodults et denr6es ont disparu du marchğ.

Cette situation de p6nurie "forc6e" nıest pas de nature h rdtablir une
situation dconoınique normale et semble peser lourdement sur les populations.

Corrne par le pass6, la Junte Militaire, soucieuse de son image internationale,
passabİement trnie, rditöre sa conviction que ||'!e rıEil]eur rdgime est celul
de la D€rıocratie Parlementaire". (!!...).

De tels propos, parf a,i teıııent anachroniques en l'dtat. sont tenus
par les plus hautes autoritds de llEtats. (Allocution du G6n6ral EVERN,
e BALIKESIR, Avril 1982).

Bien s0r, dans ces m€ııes discours, 'la Junte pourfend "certains milieux
int6rieuİs et extdrieurs d6sjrant arrğter 1e progrös enregistr6 h

lıencontre de leurs propres ,intdrOts chaque fois que la Turquie arrivait
ğ se sauver de '| ıabtııe".

Les milieux "lnt6rieurs" ne sont pas d6sign6s mais on peut, sans se tromperr
penser quıil sıagit li des dizaines de milliers de_prisonniers "politiques'
ictuelldrıent d6tönus ee Turquie, e! des milliers dıopposants tr la Junte qui
ont fui le territoire turc.

La Junte n'hğsite pas ü utiliser toute question qui lui permettrait
de rafferıni r son autorltd "morale" en Turquie.

A titre d|exemp'le, il nous a 6t6 permis dıobserver l'exploitation_qui
6taİt faİt" driın iiscours de Monsieur 'le Minlstre de l'Intğrieur français,
ıeıatlr l lığdlfication d'un Mdmorlat concernant ]'extermination des
populatlons arm€nlennes en 1915.

ce discours fut habi]ement utilisd pour tenter de d€montrer que 1es Etats
qul se prEtendaient ddmocratiques abritalent en fait, en vdritab'les
İanctuaİres, de noınbı.e ux "terroristes anti-turcs".

Les progressiste§ rencontrds nous ont fait part de leurs inguidtudes,. nous
oia.isait oue de tells ddclarations 6taient de nature } servir, obJectivement.
İeİ-tnİeraİs du rdgime mllltaire et partant, l accentuer lıİsolement interna-
tional des progresslstes et des dğmocrates turcs.

t'l convlent de prCciser que le couvre-feu 4e 2 heures i 5 heures du matin
est strictement mai n tenu.

Par ail'leurs, les patrouilles de militaires en armes, sont toujours
a1.ssi ncxıüreü5es a chaque carrefour de la ville dıI5TANBgL,. et, d,une façon
ğİnerale, dans tous 'leİ lieux publics (bazar, etc...).

_b)

-

_c)

_d)
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tograph i es
appos6es dan s
frĞquenter

-

De rn6me. de noıObreuses affiches comportant des pho
de d€mocrates ou de progressistes turcs demeurent
tous les lieı-ıx publics guıil nous a dtd permis de
(Adroport, stations de bus, embarcadöres, etc,..).

LE PROcEs 0E LA "DISK.

L'observatlon au procğs de 'la |.DISK'' constltuait le point lepıus important de 'ıa prdsente mission.

_ C!.st ains,| que nous avons assistğ l deux audiences de ce procös
les Mercredi 28 Avril et Vendredi 30 Avril i.982.

a) - Le_Tribunal de ]lEtat de Siğge dıISTANBUL tient ses audiences
dans un gyınnase d'une cit6 €tudiante, situğ-i la pdriph€rie dıISTANBUL.

Le Tribunal est trğs difficile dıaccğs et cern6 par dt importantes
forces militalres et pol i ci öres.

L'accğs y est thdoriqueınent "l,ibre".

Cependantr la publicit€ des aud,lences y est trEs relative :

- De falt, ne peuvent y assister que les famllles, les Avocats. les
Journalistes et 'les observateurs ğtrangers!

_ Toute personne p6n6trant dans lıenceinte du Tribunal doit prdalablement
inscrire son nom, son adresse. sa profess,lon ainsi que les r6f6rences de
ses documents d'identitC ou professionnels, apposer sa signature en marge
de ces renseigneııents sur un registre destin€ e cet effet au poste de garde
du Tribunal,

Le document dıidentitğ est conservğ par les so]dats en poste } l.entrğe
du Tribunal jusquıl la fin de ]ıaudlence.

- Ass,lster l ces audiences. ainsl qu'en g6ndral l toute audience tenue
par les Tribunaux dıEtat de Siöge, comportei parfois, des risques certains.

llous avons ainsi pu rencontrer un progresslste turc qui avalt fait llobJet
dıune ddtentlon de prös de 60 Jours, en ralson de son assitance } une audien
ce du procğs de la iDISKn et qul avalt 6td lnterpelld quelques jours apr}s
sa venue au Tribunaı.
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ıetc....'.

Blen s0r. en dĞpit des apparences,

6l.

assi ster 6tai ent
BASTURK, Prdsident

le propos nıest pas phi'loso-

b) Les observateurs ne peuvent se m€ler au "public" (en fait,
les fami]les) et sont 

"u"İİ"neİ, 
İJ,İ Ou, audiences, sur drautres gradins,

ffi#;';;;";nİ-"İİge"-O, soldais de la police militaire,

Les suspenslons dıaudience nıont pu €tre l ıoccasion de contact

avec ıes tiiiıiii,iiji a;i.;r;-;i ;6ml ivec,les Avocats de la ddfense.

Si 'la pr6sence de lıobservateur est visiblement ch a'l eu reusement

accuei'll,ie par les tamıİl]İ,'1;;-;;İ;;, eİ ]es Avocats, i'l est par contre

İİİİ, O'.nsİser la moindre conversation,

Les suspensions dıaudience sont en.effet scrupuleusement survei'l-

ı€es tant iii iii'.iııtıhş.;!:_;::,];:.?.li:l:il.İl.!'li';.!İiİ.'İ!i 
"o..,avons pu observer lıun <

sur un carnet...

c) Les audiences auxquelles nous_avons

un l queıııent-İonİİ."E.İ- İ- İ 
i i nteirog atoi re d 

l Abdu ı ]

de la "DISK".

A 'la man,löre dıun Juge dılnstruction, le Prdsident pose des

questions qutil a p"ep",eİs İ-İiu,un"" et auxquelles 'le prdvenu est tenu

de r{pondre.

Questions et rğponses sont dactylograp_hi6es, les r6ponses du

prğvenu et]"İ-jİİlİeİ p""İ"-n"eslOent } ]a greffi}re,

certai nes

pu
ah

I'l mıa €t6 possible de me faire tradulre, approx imat i vement,

dıentre el]es :

ouestions :-"Quels sont les fondements €conomiques, pol'itiques, idğolo9ique

"ju Syıdicalisrne ?

-"Pourquo,| le Syndicalisme existe-tıil ?

_"Quels sont ses buts vdritables ?

-"Le Svndicalisme, tout particullğreır€nt_la uDISK" ne milite-t|
-"İİr-İ"İ;İren.*eİt o'rnb soclğt€ sans classe ?

phique.

Il s'a9it bien, pour le Tribuna'l
d'obten,lr des syndicalıstes ernprisonnes ıe
İrİZİİlİİl"İ-djmat6rial i ser l I infraction
ie"ii'ir".-qri p16cise, (a'llnğa 1) :

,a
sd
prğ

lnsi oue le. pense la d6fense,
6cl arations " ant i -c ap i'"al i ste
vue } 'lıarticle 146 du Code

fo4\
W§)
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dıobtenir des Syndi cal i stes
puiser la filiation de la pl
princlpes marxi stes- lğnini st
de la vo]ont6 de 'la "DISK" d

d6clarations dans 1esquelles ils pourraient
-forme syndica]e de la "OISK" avec les
et partant croient pouvoir ddtenir la preuve

enverser l ıordre constitutionnel 6tabli.

7/.

Con se,i ]s des prdvenus
l, tentaient, ıı tour
6tant entendu que le
durer de 2 i 6 ıııois.....

"Quiconque a essay6 par la force dıaltdrer, de changer ou

"d'abo]ir ]ıensemble ou une partie de la Constitution de

"la R6publique de TURQUIE, et de renverser lıAssemb']ğe Nationa]e
"constitu6e conforrı6ment b la Constitution ou de 1'empOcher de
"remplir ses devoirs, sera puni de la peine capitale".

A ddfaut de preuves matdrielles, les juges mil,i taires tentent
des
ate
eS,
er

d)- Les droits de la ddfense sont systAnat i q uerT€n t bafou6s.

Aucun contact ne peut avoir lieu, pendant la durğe des audiences,
entre ]es prCvenus et leurs Conseils.

Les Avocats ne peuvent sıentretenir brlöveıınnt, avec leurs
c'lients, qu'au ddbut et } la fin des audiences, en la prdsence const9te
d'un soldat sp€cia]eıııent affectğ i la surveillance de ces cont acts xŞM'' 

-,,

/3- rusrnv ,i'
Surtout, toute prise de paroles est bannie de la part de$- Anşlvi ğAvocats. k"f"
Le Vendredi 30 Avril, un des Avocats dıAbdul lah BASTURK sıest lev6,

au milieu de l'interrogatolre de ce dernier afin de faire remarquer au

fİlounal que celul-ci İvalt coımis une erreur dans lı6nonc6 dıune phrase quıi
lınputalt l un'texte de la uDlSK'.

La voix de cet Avocat fut instantan€ment couverte par les hurlement
du Pr€sident, exc6dğ.

Quelques secondes p'tus tard, deux soldats sıapprochğrent de
lıAvocat, İ'enİourğrent et l'expulsörent de la salle d'audience.

Cette expulsion, ordonnde sans dğbat et exdcutğe sur le chaınp
eııtralne, en vertu'du r6gİm de "lıdtat de guerreo, une suspenslon de
llAvocat pour la durğe de toute l'audience.

Sl une deuxl Drın expulsion vient e sanctionner ce mğıe Avocat,
ll est exclu dğfinltiveımnt des dğbats.

La Dğfense nous a expliqud qurainsi, les
dont 'le ncİnbre a 6tğ limitğ par ddclsion du Tribuna
de r6le, de prendre la parole, au moünent opportun,
procğs qul dure depuls fin Ddcembre 1981, pourrait

-
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A TITRE DE CONCLUSI 0N

l . La Junte Militaire met en piace un dispositif paı^ 1eque1, en mettant"hors la loi" 'les contacts entre observ'aieurs e|rangei, .i p."ionn"s
concerndes, elle entrave systdmatiguenıent le travail des observatiurset tente de mettre iı n6ant 'leur miision.

Les prğcddentes missjons ont donc dt6 prises trös au sdrieux oar lesautoritds puisque ddsormais el les font' en sorte-ğu ;eı i., ..'r5i.nİ-pır,possibles.

0n rappellera quıun_Avocat turc a ğt6 arr6t6 rdcernment. ''interro96'',et dğtenu car i] sıdtait offert ö traduiie les dğbats drrn p.oidi'
ö des syıdicalistes français....

2 . Lıenvironnement international peut incontestablement peser sur lasituation des Ddnıocrates et des Progressisİes turcs.
Cıest pourquoi il nous_a 6t6 pr6cis6 maintes fois que les missionsdlobservation en TURQUİE 6taibnt VITALES pour ie stjrt oei oaro.iiie,turcs.

3 . Pendant 1a p6riode du Saıned.i 24 Avri'l au ler Mai 1982, seule la
F.S.1,1. sıest donnde 'les moyens dıassurer une mission en TURQUIE.

Aucun autre observateur dtranger, aucun journallste dtranger ntdtaient
p16s en ts .

il est plus_que jarnais indispensable dıamplifier la so'l idaritd avecles travai l ] eurs turcs.

Le sijence et lıoubli sont des armes aussi s0res pour la dictaturemilitaire que la sanglante rdpression qurelle orgİnise J"-lÜİqÜİl.
Le soutien doit sıamplifier, il do.1t aussi sıdlarg.ir.
un soutien._unitaire. ö lıimage de lıexemplaire ddfense des syndicaliste:de la "OISKı.

q.
Ius,
Aİşlvi

.,r'
. . _ 4 ISTANBUL, le Samedi ler Mai 1982, les patrouiIles militaires

avaient ğtğ - au moins - quadrupldes sur la ğrande place.de TAKSIM.-' 
-

coırme si 'la dictature mil,itaire avait encore en ıııĞmo i re les
cortğges _de centaines de mllliers'de trbvailleurs turcs gui. avant ie coupdığtat, f€taient le ler Mal, chaque ann€e sur cette mğme'plicJ.-

Marc PORTEHAUT
PARIS, ı,tAI 1982
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